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- Secrétaire Principal 

Le PRFSIDENT demande à M., Ethridge et M.:Yalcin d'exposer' 

leurpoint de vue quant i la meilleure manière d'engager avec les 

Etats Arabes les discussions sur la question des refugies, 

M, ETHRIDGE expose ensuite briévement le point de vue , 

de ,$,a \ddlégation sur ,le probleme des réfugiés et sur les resultats 

qu'il espère obtenir des r:é.unions avec les: Etats arabes, 

Un des repr$sentants arabes, dit-il, a exprime son inquié- 

tude de ce que 1.e ,mot,,~'lrapatriement fs a été omis de la traduction . 

anglaise du discours d(inauguration du Président. Selon M, Ethridge 

la Commission de Conciliation doit éviter tout malentendu à ce sujet : ',, 

et,indiquer clairement qu'elle accepte le principe établi par la 

résolution du 11 décembre de l~Assembl4e,g@érale, prinnt la Commis- 

sion de faciliter le rapatriement, la reinstallation,et le relève- * i I <. :<: 

ment Economique et social,des réfugiés. &a Commission ne,peut pas ., ,' 

dire,aux krabes gu'elle n'accepte,,pss cette résolution et qu'elle .' .: 

ne fera pas tout son possible pour exécuter 1e.s instructions qu'elle 

a requos de l'ksemblée, 

/M. Ethridge 
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M. Ethridge a n'danmoins l'impression que l'on devrait 

tenTr,.comgt,e, de certaines considérations d'ordre pratique. Tout 

d'ab.ord, ,la Commission doit admettre le fait qufrsraél ne peut 

:accepter qu'un certain nombre de réfugiés, 

En second lieu, la Commission doit persuader les 
:  ; :  ’ !  

Etats i;rebes .-.~.,e~sayer.~..d-é”“-‘~-~~~Stalle~~~~~’:r’éfugiéS ..& lcur fourI 

. ,  . ,  

nissant du travail plutfit que de les secourir directement. 

M, Ethridge ne fonde que peu d'espoir sur la continua- 

tion des secoursactuels. Les org,anisations, qui sont :chargCes 

à présent de ces secours, commencent à manquer de fonds et il 
. ., 

est peu probeble'qu'on puisse obtenir des fonds supplementaires 

des Etats Unis. Le Congrès se séparera en juillet et ne se reuni-. 

ra pas avant janvier 1950. Lesfonds de secows actuels seront 

épuises bien avant cette date, 

, &près XT. Ethridge, la Commission‘doit par conséquent 

faire comprendre aux Arabes la nécessit6 des mesures pratiques à 
', 

prendre par les Gouvernements interéssés et l'importance du pro- 
': : 

grès économique du Proche Orient. 

La del&gation des Etats Unis pense que' les po'urparlers 

de paix,' règlement territorial y comprïs'doivent commencer aussi- 
:. 

t8t que possible après la clbture 'des 'idunions de Beyrouth. 
..' 

M. Ethridge ajoute que sa délegation; se'prépare a' 
,, " . ., ', ', .' .% 

soumettre à la Commission dans un del&. de deux 'ou trois jours 
: ., 

un memorandum exposant son point de vue, 
I / .;; , 

M, Ethridge estime que la Commission doit porter à 

la connaissance de lfhssemblée générale le.fait dans la ,'sessi.bn' 
‘. : .  

d'avril qutaucun règlement des problèmes particuliers concernant 

les r6fugies n'est"possibie sans que le développement economique 
' r .<_. : 

du Proche Orient tout entier n'en soit affecté. k cet'effet, 
! ,,. ,. " 

/on doit" 
_. <" '. ,'.. 



-,3 - 

' on doit charger les agences spécialisées et les organisations 
.* 

techniques des Nations Uniesde fournir une aide technique et 

financier-e à la demande des Gouvernements et des I~utorit6s 
'.' 'I.. . . 

intéréssés. 

Si la Commission parvenait à faire revenir les krabes 

de leur attitude intransigeante en ce qui concerne le retour en 
.’ 

' Israél de tous leurs refugies, si elle a.rrivait'A leur faire 
I : 

entrevoir les possibilitbs d'entreprises'dfinterêt g3nera1, qui 

"fussent bien à E"U)~, et demander pour leur realisation l'aide 
1 , 

financieré ,et technique des diffsrents organismes des Nationti /' 
< 

Unies, les resultats ainsi obtenus marqueraient le,,succès de 

nos reunions futures.. <l.., 
M. Ethridge propose qu'une commission d'experts dési- ,:. '. 

gnes si possible par la Commission soit créée en vue de fournir 
. 

une aide technique et de faire un aperçu des besoins eycistan? " '. 8 . 
et cela toujours h la demande des Gouvernements et des iiutorit6s .,.,., 

interesses4 ! ,. ,. 
l!c. Ethridge estime que la Premiere mesure & prendre ,' '. ,, I .,: : 

dans le plan qu'il suggère est de convaincre les kabes qu'ils 

doivent être pr^éts A prendre une certaine initiative dans la 

solution du probleme des refugiés. 

Le PRESIDENT approuve les observations de PI. Ethriclg<e , I' ! .' 
et lui demande'de'formuler son point de.vue d'une façon concrets 

;c I 
aussi vite que possible. .'. c 'I /' < . <. 

14. YALCIN,remarque que, bien que offici'ellemcnt les 
*.. 

Arabes réclament le retour de tous les rbfugies cianS 1eUrS 
! i ; " 'i ," I :,<.,,, ',! ;;y;.: f ,, " ._,....<,. ..A ,. . 

foyers il ne serait pas difficile de'ies convaincre, d%n garder 
" ..: 

un certain n'ombre, 11 iaut leur faire"savoii'& Outre qU’ISr-361, 

de son côté, sera obligé d'en recevoir un.certain nombre, 



. 

/ I 
Selon M. Yalcin, les membres de la Commission devraient decidcr 

entre'eux le nombre de r6fugies qu'Israél,peut et doit.accepter* 
',, ..,, 

M. ETHRIDGE approuve la proposition de M, Yalcin 

/ 
,j 
i 

:' 
.! 

et ajoute que des contingents precis doivent être fixks,,basks 
. 

sur les facteurs Qconomiques et la capacité d'absorption des pays 

arabes. 

M, YALCIN estime qu'il n'est pas necessaire de fixer 

/ I 
'. 

I 

immediatement les chiffres définitifs mais qu'il importe d'6viter 

une attitude peu réaliste. Le Roi ABDkLLkH, par exemple, a dit 

que la Transjordanie accepterait tous les réfugiés; son Premier 

Ministre a étB cependant plus réaliste :"La Transjordanie s-t-il 

, dit, serait dispos6e a recevoir de 200 à 250.000 rGfugi6s pourvu 
: 

qu'une aide financiire provenant de l'extérieur soit assur6etr. 
-. 

M. Ya'lcin souligne'yutil y a rivalit entre la Transjordanie et la 

Syrie et que cette hernihre, se rendant compte du fait que l'absorp- 

tion d'un certain nombre de réfugiés fortifierait la position de 

la Transjordanie en acceptera probablement le même nombre. 
1,::' 

Le PRESIDENT se demande si l'on devrait montrer aux 

Etats arabes le mémorandum Israélien concernant les r6fugiés. 

M. YALCIN estime qu'on pourrait leur montrer un résume 
A., 1 

de celui-ci mais ne voit pas pourquoi on leur montrerait le docu- 

ment tout entier, 8' 
Le IWZSIDENT se déclare d'accord avec PI. Yalcin et 

< : .'. 
ajoute que ce document est la propriétQ du Gouvernement dTIsraé1; 

ce n'est pas à la Commission de le rendre officiel en le distri- 
.:s i' ,' 

huant, . . 
La Co&i&on d6citie qu'il ne sera rien corgmuniqu,$ - <',, . : '. : 

à la,pressé, sinon que la Commission s'est reunie. \' .., 


